Histoire d’un Bar Marsillarguois
Escapade - Le 18 - Madison-  et Bajan.

Cet Etablissement, a vu le jour a la fin des années 90 sur l’emplacement de deux  anciennes remises , situées à l’angle de la Rue B.Malon et du Bd G.Peri appartenant à l’origine aux familles Trévier et Pontier..Baptisé l’Escapade son primo gérant avait obtenu une autorisation d’ouverture pour une croissanterie cafétéria, qui sur le papier, ne devait servir que des boissons non alcoolisées et de la viennoiserie. 
Mais quand plus tard l’établissement changea de main et fût rebaptisé Le 18  il se transforma en bar à bière. L’exécutif communal ne fit aucune réserve par rapport a la proximité d’un établissement scolaire ou les implantations de débits de boissons sont réglementées par le code de la santé publique. (art L.3336.1) Par la fréquentation d’une clientèle disparate, cet établissement devint rapidement un rendez-vous pour les dealers de toute la région et une plaque tournante des trafics de divers produits illicites. Cette situation, en générant de nombreux rassemblements nocturnes entraînât de graves nuisances pour l’environnement du quartier jusque là assez calme. Bouteilles de bière vides  et mégots de joints dans les jardins voisins et dans les caniveaux, urines dans le coin des portes et des portails, discussions bruyantes, rassemblements sur le boulevard  jusqu'à des heures avancées de la nuit et musique excessive a l’intérieur du Bar et dans les voitures., S’y ajoutait des stationnements dangereux, des graffitis et des tags sur les murs et portails des voisins ainsi que des provocations, des menaces et des insultes envers ceux qui osaient faire des observations aux fauteurs de trouble.
Face à cette situation devenue intolérable, les plus proches voisins excédés, décidèrent de se grouper en Comité de quartier pour faire agir les autorités afin d’essayer de mettre un terme a ces nuisances.
Après avoir déposé les statuts  et fait officialiser son existence sur le journal officiel, le Comité présidait par William Galas alertât la Mairie,la Préfecture et la Gendarmerie et demandât de faire placer le bar sous surveillance. 
Le 2 Septembre 1993, après une nuit ultra bruyante suivit d’un rapport de la gendarmerie  le Préfet prononçât une fermeture administrative de 15 Jours. Mais malheureusement ce premier avertissement n’arrêtât pas les incivilités qui perdurèrent de plus belle. Le 30 Septembre 1994, un gros dérapage entraînât une nouvelle fermeture administrative de 8 jours. Ces deux sanctions amenèrent un peu de calme et les gérants qui se succédèrent ayant obtenus un droit de terrasse sur le boulevard G.Péri se tinrent a peu prés à carreau. Pendant une longue période le quartier malgré quelques peccadilles n’eut pas a déplorer de gros problèmes de dérapages. Ce calme relatif dura jusqu'en Avril 2000 suite à un nouveau rachat ou le Bar fût rebaptisé Le Madison. Sur sa lancée, le nouveau  patron rachetât la licence libre de La Scala et a  partir de ce jour,le Bar pu vendre des boissons alcoolisées .
Sans aucune concertation avec le voisinage et, malgré le grand bouleversement de la circulation la Commune acceptât de l’inclure dans le tour de rôle du bal de la fête locale. Rapidement le Bar fonctionnât comme une discothèque avec diffusion de musique amplifiée à l’aide d’un matériel surpuissant et le concours de jeunes DJ jusqu'à des heures avancées de la nuit y compris dans la semaine. Tant et si bien que face à ces abus répétés, les services de la DDAS et de la Préfecture demandèrent au Maire le 14 février 2001 d’inviter l’exploitant du Bar à cesser toute activité musicale tant que les mesures d’isolation requises par la Loi ne seraient pas réalisées dans leur établissement. Après un primo contrôle visuel, les services compétents imposèrent la suppression immédiate des deux grosses baffles de la sono à l’intérieur de la salle et firent savoir au gestionnaire que pour un Bar, seule une musique d’ambiance pouvait être tolérée. Mais le 26 février 2001, face au non respect de ces recommandations le préfet demandait au Maire de  prendre un Arrêté d’interdiction totale de musique dans le Bar. Malheureusement cet arrêté municipal restât sans effet et nul ne se préoccupât ni de son respect ni de son application. Le 16 Mars 2001 au renouvellement du Conseil Municipal , le Comité voulant connaître la position des futurs élus sur le sujet, écrivit aux quatre listes qui briguaient les suffrages des Marsillarguois. Trois d’entre elles répondirent qu’elles feraient respecter la Loi. Seule la liste du grain de sel de Phillipe Ulles ignorât notre demande, mais remportât les élections. 
Suite à une nuit ultra bruyante le Comité intervenait auprès du nouveau Maire, en lui rappelant  que selon la Loi,il était responsable de la tranquillité publique .Malgré cette précision, il refusât de faire appliquer l’arrêté d’interdiction de février 2001 pris par son prédécesseur. 
Il se contenta de demander a l’exploitant de faire réaliser un contrôle des niveaux des puissances sonores a l’intérieur et  a l’extérieur du Bar ainsi que dans le logement contigu de William Galas  qui en première ligne depuis le début de l’ouverture en prenait plein ses oreilles. 
Ce contrôle réalisé par un organisme agrée constatât que le  niveau sonore des installations dépassait de loin les normes légales tolérées pour un simple Bar et que cette nuisance excessive était insupportable pour le voisinage.
Sur l’échelle de la sonorisation, il fixât au gérant le volume maximum a ne pas dépasser et exigeât la réalisation de travaux d’isolation obligatoires dans l’établissement. Mais ces travaux ne furent que partiellement réalisées, et on s’aperçut vite que cette isolation était toujours nettement insuffisantes,  Le Maire rappelât alors au gérant que son Bar n’était pas une discothèque, et que la seule musique qui pouvait être tolérée était une musique d’ambiance. Il fixât également la limite a ne pas dépasser sur l’indicateur sonore de sa chaîne. 
Mais quand deux nouveaux gérants reprirent l’exploitation le vendeur oubliât de les informer de toutes ces contraintes. Les nuisances sonores reprirent de plus belle. Le 12 Décembre 2002 il fallut une réunion pour qu’en présence du  Maire et des membres du Bureau  toutes les consignes et les mesures exigées soient rappelées aux deux  nouveaux gérants. Malgré leur surprise, ils en prirent note et promirent de s’y tenir. Les gros problèmes cessèrent et le quartier à défaut d’un calme total, retrouva une situation acceptable.
L’un des deux cogérants s’étant retiré ,le jour ou le deuxième décida de passer la main, la gestion  fut reprise par deux jeunes locaux pleins d’espoir et de bonnes intentions  Leur entreprise fût saluée par la presse locale et tout le monde souhaita leur réussite . Ils rebaptisèrent le Bar  le Bajan. 
Mais au bout de quelques années, malgré leurs efforts, tout s’écroula, et les deux jeunes durent baisser pavillon. Quand au bar, il vient d’être repris.  Les nouveaux gestionnaires tiendrons t’il le coup en se comportant  normalement ? 
Seul l’avenir nous le dira. Le Comité de quartier aujourd’hui dissous ne pourra pas agir s’il y a des  bavures, mais on ose espérer que la police locale et l’exécutif municipal veilleront pour que tout se passe bien et que l’on ne retournera pas en arrière.
Mais pour conclure, sans vouloir jouer aux oiseaux de mauvaises augures, je doute fort que ce Bar puisse un jour dégager une rentabilité susceptible de pérenniser son existence. Il est géographiquement  trop mal placé et son emplacement sera toujours un gros handicap.
Lorsque l’on a une fréquentation diurne insuffisante, il est tentant pour les gérants d’organiser des soirées ou des nuits discos avec des DJ pour réaliser quelques recettes Mais comme le Bar n’est pas une discothèque et qu’il est insuffisamment insonorisé pour protéger le voisinage ils seront toujours  en  porte à faux et en difficulté avec la réglementation.
J’ai écrit ce petit historique a la mémoire de mon camarade et ami William Galas. Président du Comité de quartier « Avenue de la gare et ses environs ». Qui a subit en première ligne toute les nuisances sonores et les incivilités décrites dans ce modeste essai a cause de l’implantation de ce drôle de Bar contigu à son logement.
                                                             Jean Daumas Secrétaire du Comité de quartier. 

